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Legrandâgeestnotreavenir,
prenons-ensoindèsmaintenant

EnFrance,quelque 2,6millions depersonnes

ont 85ans et plus, et cenombre va croître de70 %

d’ici à2040. Une quarantaine de juristes,

responsables de fédérations, médecins et élus rappellent

qu’il est «urgent d’agir » pour répondre audéfi

L
es relations avec ceux qui ont beau-

coup vécu nous ramènent à l’essen-
tiel, aux liens personnels, profonds.

Elles permettent aussi de créer un

lien entre les différentes époques et

conditions sociales. Elles questionnent

les urgences, rappellent des fondamen-

taux. Chez les personnes atteintes d’une
altération des capacités physiques ou

cognitives, l’objectif est de garder le plus

vivant et authentique possible le dialogue

avec la personne. Même si la parole est

moins claire, même si l’expression ne se

fait plus que par gestes et expressions, elle

doit toujours être écoutée et reçue avec

attention.

Lecri d’alarme lancé par des profession-

nels qui accompagnent les personnes très

âgées n’a pourtant pas été entendu
en 2018.Et la pandémie de Covid-19 a jeté

une lumière crue sur leur difficulté de vi-

vre, à domicile comme en établissement.

Face à des enjeux qui ne vont cesser de
croître avec les évolutions démographi-

ques, il est urgent d’agir : 2,6 millions de

personnes ont 85 ans et plus en France

en 2020. Cenombre va croître de 70% d’ici
à 2040, en raison de l’augmentation de la

durée devie et de l’arrivée au grand âgedes

baby-boomeurs. Une bonne nouvelle. A

condition qu’on ne refuse pas d’accorder

les moyens nécessaires pour prendre en

charge ceux qui ont le plus besoin de soins,

d’attention ou de plaisirs : leur désir de vie

est toujours là ; il doit être pris en compte.

Largement en retard dans ce domaine, la

France ne fait pas assezpour le rattraper.
Dans les années où Nicolas Sarkozy fit réa-

liser des études sérieuses et bien infor-

mées, le dossier fut refermé sansun mot.

Le quinquennat de François Hollande a vu

l’adoption de dispositions législatives in-

téressantes, mais sans les moyens finan-

ciers à la hauteur desenjeux. Legouverne-

ment d’Edouard Philippe a permis une

concertation approfondie et consensuelle

portée par Dominique Libault ; puis un

rapport de Myriam El Khomri sur la reva-

lorisation des conditions d’exercice des

professionnels ; enfin une réflexion de

Denis Piveteau et de JacquesWolfrom sur

l’habitat partagé, permettant d’éviter
l’isolement au domicile tout en demeu-

rant «chez soi », avec des services com-

muns. En fin de compte, 500 propositions

émanant de nombreux rapports se sont

empilées au fil des ans.

La pandémie de Covid-19 a mis en évi-

dence les conditions souvent difficiles,

voire inacceptables, dans lesquelles exer-

cent les professionnels qui interviennent

auprès des personnes âgées, en même
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temps que la souffrance de ceux dont ils

prennent soin.

Certes, durant l’été 2020, des mesures

ont été prises pour revaloriser les person-

nels des Ehpad dans le cadre du Ségur de

la santé. Et aussi pour unifier la gestion

des financements consacrés aux person-

nes âgées et aux personnes en situation

de handicap sous l’autorité de la Caisse

nationale de solidarité pour l’autonomie.
Une ressource supplémentaire lui a été at-

tribuée… pour 2024 !

Une loi pour aller à l’essentiel

Le22septembre 2020, dans l’un deces Eh-

pad particulièrement affectés par la crise,

le président de la République a fait la pro-

messe de «présenter dès le début de l’an-
née prochaine une réponse globale extra-

ordinairement ambitieuse ». Mais, comme

rien ne venait, ceux qui travaillaient sur

une loi d’ampleur préparée avant l’épidé-
mie ont perdu peu à peu confiance.

Or, la parole d’un président l’engage, et

engage aussi la crédibilité de la parole pu-

blique. Et quand il s’agit d’une promesse
énoncée après un printemps 2020 mar-

qué par desmorts en masse de personnes

âgées tant en Ehpad qu’à domicile, après

que deux présidents ont déjà très large-

ment fui le sujet, la promesse est d’une
particulière gravité.

Il faut une loi pour aller à l’essentiel, car

des mesures dispersées n’auraient pas de

sens. Court mais ambitieux, principale-

ment axé sur le renforcement deseffectifs

qui est une clé essentielle de la réussite

(au moins 20 000 créations par an), un

texte peut être voté sans difficulté, à la

condition d’y consacrer desmoyens signi-

ficatifs. Il s’attachera à réunir les condi-

tions pour que les métiers soient attrac-

tifs (rémunération, formation, temps

d’échange). L’attractivité des métiers, sans

laquelle les délais de recrutement s’allon-
gent, est l’un des objectifs essentiels de la

loi. Eluder ce choix est finalement une

perte de chance pour la société tout entière

en limitant le développement d’un secteur
porteur desenset d’emploi. Lessous-effec-

tifs actuels sont une cause majeure de dé-

gradation de l’état de santé des personnes

âgéeset, en fin decompte, de surcoût pour

la collectivité. Ne pas investir aujourd’hui
dans une société de la longévité coûtera
plus cher demain.

Nous ne croyons pas à une opposition

généralisée entre les âgesqu’on a agitée ces

temps-ci. Quoi qu’il en soit, des créations

d’emplois de qualité pour les jeunes, et na-

turellement les moins jeunes, c’est une

première dans ce secteur. Mais le texte doit

également régler quelques questions de

principe importantes : affirmation de la

pleine citoyenneté des aînés ; simplifica-

tion du financement public desEhpad ; gé-

néralisation des maisons des aînés et des

aidants ; guichet unifié pour que les fa-

milles trouvent un référent capable de

donner toutes les informations utiles et

évaluer les situations les plus difficiles ; dé-
cloisonnement résolu entre domicile et

établissement ; mesures précises pour évi-

ter les maltraitances ; rôle des départe-

ments précisé et celui du conseil de la vie
locale élargi et organisé en liaison avec

toutes les communes, par exemple pour la

coordination des transports et du loge-

ment des plus de85 ans.

Il va desoi qu’au début du prochain quin-

quennat, cette action réformatrice de large

ampleur devra se poursuivre. Mais le mou-

vement doit être lancé dèsmaintenant. p

Lesdix propositions législatives qui

accompagnent la tribune, précédées d’un
exposé desmotifs, sont consultables sur

www.pactecivique.fr
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LE SOUS-EFFECTIF

DESPERSONNELS

ESTUNE CAUSE

MAJEURE DE LA

DÉGRADATION DE

L’ÉTAT DE SANTÉ DES

PERSONNES ÂGÉES
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